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L’Europe aujourd’hui est une communauté 
de valeurs démocratiques, un état de 
droit et un espace économique intégré 
comportant une union économique 
et monétaire, fondés sur une histoire 
largement commune.

Côest aussi une soci®t® avec des cat®gories 
sociales propres tenant en partie leur identit® de 
lôEurope : en sont des exemples les op®rateurs 
du march® europ®en, les participants aux 
politiques communes, les ®tudiants Erasmus, le 
personnel expatri® des entreprises europ®ennes, 
les migrants et personnes immigr®es, les 
fonctionnaires, tant europ®ens que des £tats 
membres, et bien dôautres, tous associ®s 
de fait ¨ la construction europ®enne. Par 
ailleurs, les habitants de lôUnion sont unis par 
certaines r®alisations concr¯tes comme lôeuro.
Il y a ainsi une sociologie europ®enne, 
comme il y a une ®conomie et une politique 
europ®ennes. Ces groupes sociaux constituent 
les ®l®ments fondateurs de lôexistence de 
lôEurope aujourdôhui et un facteur dynamique 
dôint®gration. Côest par eux que lôEurope est une 
ç union ®troite è de peuples et non une simple 
superstructure de r®seaux dôint®r°ts divers.
Dans ce contexte dôune construction euro-

p®enne entrant dans la maturit®, il serait 
dangereux de laisser perdurer, voire sôaggraver 
le foss® qui s®pare les populations des autorit®s 
europ®ennes, tout comme il s®pare ces m°mes 
populations de leurs autorit®s nationales. Il est 
tout aussi essentiel de clariýer certains points 
relatifs ¨ la question de notre identit®.

1.Lôidentit® europ®enne sôappuie sur des 
valeurs communes, exprim®es (tant bien 

que mal) par les conventions du Conseil de 
lôEurope et la Charte des droits fondamentaux 
de lôUnion europ®enne : droits de lôHomme, 
respect de la vie des autres, ®tat de droit, 
respect des minorit®s, respect de la diversit® 
culturelle et linguistique, respect des croyances, 
libert® dôinformation, droit ¨ la protection 
sociale, solidarit® organis®e par les £tats.

2.Lôidentit® europ®enne existe de fait : elle 
est un r®sultat plut¹t quôune essence ou 

une trace g®n®tique. Elle r®sulte de la croyance 
profonde quôapr¯s des si¯cles de jeux dô®quilibres 
et de conqu°tes, la guerre nôa plus sa place dans 
le monde, et les relations entre nations doivent 
°tre bas®es sur le droit international ou le droit 
que les nations europ®ennes d®veloppent entre 
elles sous forme de droit commun europ®en.

ASSEMBLEE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE DE SAUVONS L’EUROPE

SAMEDI 13 FÉVRIER 2010

RÉSOLUTION

Lôassembl®e g®n®rale extraordinaire de Sauvons lôEurope r®unie, conform®ment aux statuts, le 13 f®vrier 2010 
¨ Paris :

Se f®licite des ®changes faisant appara´tre le dynamisme europ®en des collectifs locaux qui sôy sont exprim®s,
D®cide de la dissolution de la structure nationale de Sauvons lôEurope et mandate le Pr®sident de Sauvons lôEurope 
pour mettre en îuvre cette d®cision, en lien avec les membres du Conseil dôadministration, et ¨ r®partir entre les 
collectifs locaux de Sauvons lôEurope d¾ment constitu®s en association, lôactif net existant en tenant compte des 
frais inh®rents ¨ lôentretien du site web et du blog par le collectif Ile-de-France de Sauvons lôEurope,

Appelle au renforcement des liens entre les collectifs locaux, notamment en utilisant le site web et le blog 
existants de Sauvons lôEurope aýn dôassurer une expression permanente, faire conna´tre leurs actions, r®þexions 
et prises de positions,
D®cide que les collectifs locaux se r®uniront une fois par an de mani¯re d®centralis®e ¨ lôinvitation dôun collectif 
local qui le souhaite,

Mandate le collectif Ile-de-France de Sauvons lôEurope pour initier la coordination du r®seau Sauvons lôEurope des 
collectifs locaux,

Appelle chaque adh®rent ¨ se mettre ¨ jour de sa cotisation aupr¯s de son collectif local et ¨ sôinvestir pour 
poursuivre lôaction en faveur de la construction europ®enne toujours en mouvement et jamais achev®e.
R®solution adopt®e par 45 voix pour et 1 contre.

Le Pr®sident de Sauvons lôEurope
Joël ROMAN

Quôest-ce quô°tre europ®en ?

R®þexions sur lôidentit® europ®enne
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3.Lôidentit® europ®enne est une invitation ¨ 
construire une union toujours plus ®troite, 

ambitionnant une croissance ®quilibr®e, des 
®changes proýtables ¨ tous et une solidarit® 
entre tous.

4.Elle est ce suppl®ment dont nous jouissons 
dans le monde quand nous voyageons 

avec lôeuro en poche, en tant quô®tudiants 
port®s par lôimmense popularit® du programme 
Erasmus et lôimmense aspiration ¨ la mobilit® 
et ¨ lôapprentissage qui est celle des jeunes 
(trop peu nombreux), en tant quôagriculteurs 
d®sormais identiý®s comme groupe ®conomique 
prot®g® par des m®canismes de march® et un 
budget commun ¨ 27é

5.Lôidentit® europ®enne nous porte vers 
le monde tout autant quôelle nous 

prot¯ge dans nos racines. Elle est la garantie 
que nous ne sommes pas ¨ la p®riph®rie du 
monde mais que le consensus issu des ann®es 
quarante sur les ®quilibres ®conomiques et 
sociaux, la juste r®partition des richesses, la 
complexit® de la r®alit® (humaine, culturelle, 
sociale et non seulement ®conomique) 
permet de faire entendre notre contre-voix, 
quoiquôinsufýsamment.

6.Lôidentit® europ®enne est ouverte : 
ouverte aux immigrants dôautres pays, 

source dô®migration vers le reste du monde. 
On ne peut que trop souligner que la politique 
de fermeture herm®tique des fronti¯res 
est contraire ¨ lôesprit de la construction 
europ®enne.

7.Lôidentit® europ®enne nôest pas, sur 
la grande sc¯ne du monde, la somme 

orgueilleuse de souverainet®s th®©trales et 
d®fensives qui ne m¯ne ¨ rien. Rien, sauf un 
th®©tre dôombres. Ce nôest quôen renon­ant 
¨ la gestion jalouse de nos territoires et en 
partageant avec intelligence nos int®r°ts 
communs que nous continuerons dôexister.

8.Lôidentit® europ®enne est la croyance 
profonde, dans un monde qui se r®tr®cit 

sous lôeffet de la globalisation des ®changes et 
lôuniformisation de la pens®e dans le concert 
international, que la seule chance de survie 
de lôhumanit® est une concertation entre tous 
les acteurs, une solidarit® accrue au niveau 
mondial. Elle est notre seule chance de contester 
les poncifs qui conduisent ¨ la catastrophe 
(®conomique, environnementale, sociale) et 
faire entendre dôautres r®f®rences que le proýt, 
la comp®titivit®, la concurrence, la baisse des 
co¾ts. Notre originalit® principale dans le monde 
reste un ®quilibre relatif entre pr®occupations 
®conomiques, sociales et environnementales, 
mieux r®alis® que sur dôautres continents. Côest 
une condition aujourdôhui ¨ la survie du globe.

9.Lôidentit® europ®enne, inachev®e, 
incertaine, est donc un d®ý ¨ lôheure de 

mutations majeures o½ nous pourrons de moins 
en moins : d®pendre de la protection militaire 
am®ricaine, faire des ®conomies ¨ courte 
vue gr©ce ¨ la main dôîuvre chinoise pour 
augmenter artiýciellement notre comp®titivit®, 
nous reposer sur les lauriers des industries du 
pass® (lôautomobile par exemple, le nucl®aire 
plus tard car nous avons tard® gravement ¨ 
engager les mutations ®nerg®tiques) et se 
contenter dôin®galit®s sociales majeures qui 
gangr¯nent nos soci®t®s.

10.Lôidentit® europ®enne est une voie 
incontournable car nous voyons 

aujourdôhui le prix de notre inaction et de 
notre suivisme sur les grandes orientations du 
monde. Il nôest pas dôalternative ¨ la volont® de 
forger notre avenir sur des bases plus saines, 
en coop®ration plut¹t quôen concurrence.

11.ç La langue de lôEurope, côest la 
traduction è, disait Umberto Eco 

r®cemment. Pour lôidentit® europ®enne, 
lôafýrmation a son importance. La langue nous 
inscrit dans le rapport ¨ lôh®ritage, la langue 
stratiý®e dans laquelle nous sommes n®s et 
dans le rapport ¨ lôautre vers qui nous ®crivons 
ou nous parlons. Nous sommes donc loin dôune 
essence introuvable mais dôun travail, int®rieur 
autant quôext®rieur, pour exprimer ce qui nous 
est le plus intime mais qui nous ®chappe tant 
que nous nôavons pas quelquôun ¨ qui le dire. 
Lôidentit® europ®enne admet une multitude 
dôexpressions linguistiques, tant au niveau des 
nations la composant quôau niveau r®gional 
(y compris dans les langues dôexpression des 
migrants ; elle est fond®e, essentiellement, sur 
une pluralit® de cultures).

12.Lôidentit® europ®enne ne sôarr°te pas 
aux fronti¯res dessin®es par les al®as 

de lôhistoire et par les hauts signataires de 
quelques trait®s. Elle est ouverte ¨ tous ceux 
qui souhaitent se joindre, et en particulier ¨ 
ceux qui partagent ses valeurs. Elle ambitionne 
de cr®er la paix chez ses voisins, de leur servir 
de mod¯le ainsi quôau reste du monde pour 
organiser leurs int®grations r®gionales.

13.Lôidentit® europ®enne est lôafýrmation 
dôune conýance dans la construction 

dôun futur ensemble, impliquant la mise en 
commun de moyens mais aussi dôune ®ducation 
¨ la conscience de ce que nous avons en 
commun ; un travail patient et laborieux dans 
le dialogue entre nous, Europ®ens, et avec les 
autres, non Europ®ens, qui ont tant de choses ̈  
nous apprendre sur nous-m°mes. Elle d®coule 
de la dure le­on de lôinterd®pendance.
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LôEurope se meurt

Régulièrement, nous entendons 
des remarques sur le nom de notre 
association, « Sauvons l’Europe », qui 
serait un tantinet pessimiste vu qu’après 
tout le Traité de Lisbonne est entré en 
vigueur, la pérennité institutionnelle 
est sauvegardée, et que donc comme 
chaque matin le soleil s’est levé sur 
l’Europe (pour reprendre les termes de 
notre bien-aimé Président). Quelqu’un 
de plus pessimiste nous a adressé ce 
texte, que nous publions pour relancer le 
débat. Disons ici que si nous partageons 
une bonne partie de ce point de vue, 
nous pensons qu’il reste à faire demain 
ce que nous n’avons pas fait hier.

Et quand bien m°me des voeux pieux maintes 
fois prononc®s, lôEurope se meurt. ê lôheure 
¨ laquelle lôEurope recule, Mesdames de 
Sarnez et Goulard se lamentent, ç mais que 
faire ? è. ç Il faut la donner ¨ aimer è, alors 
que les peuples la refusent. On a tout essay®, 
me semble-t-il. Effectivement, les nîuds de 
r®sistance sont complexes ¨ d®nouer. D®j¨, 
notre cr®ature ne parvient pas ¨ surmonter 
les ®goµsmes nationaux, elle para´t lointaine, 
elle inqui¯te, les avanc®es communautaires 
sont tr¯s faibles. La m®connaissance des 
symboles (hymne, drapeau, etc.) explique 
cet ®chec. Dôautre part, les institutions 
sont m®connues. Quelle est la fonction 
de la Commission europ®enne, de la Cour 
de Justice et de la Banque Centrale ? Le 
ç March® è domine tout, la pauvret® explose, 
la dignit® humaine recule. Lôann®e 2005 fut 
lôann®e marquant le renversement de la 
tendance. En France, la non-ratiýcation du 
Trait® donne ̈  cet instant un signal puissant ̈  
nos ®lites, dôun refus cat®gorique de ce projet 
dôEurope f®d®rale, projet de civilisation sans 
®quivalent, dans lequel ç le rapprochement 
des ®conomies garantit un projet politique è 
ambitieux, ayant le devoir de ç contribuer ¨ 
un monde meilleur è. Sachant que la paix 
est un ç acquis communautaire è, le reste 
est consid®r® comme secondaire, sauf que, 
ç la grandeur de la France passera par la 
dimension europ®enne è et que, lôinsufýsance 
de coordination entre les £tats provoque des 
r®ponses faibles, comme ce fut le cas lors du 
Sommet de Copenhague.

Face ¨ de tels ®checs, quand les 
responsables politiques au sommet de 
lô£tat vont enýn comprendre que lôapproche 

intergouvernementale est un acte manqu® ? 
Pourquoi faire simple quand on peut faire 
compliqu® ? Pour n®gocier avec le Pr®sident 
OBAMA, mieux vaut parler dôune seule voix 
que de morceler les int®r°ts dôun continent 
ç allant de lôAtlantique ¨ lôOural è en 27 
petites voix, qui se coupent la parole, qui font 
un brouhaha insupportable, et surtout qui font 
le bonheur du Pr®sident am®ricain ! Certains 
probl¯mes ne peuvent se r®soudre quô¨ 
lô®chelle europ®enne ! Aucun pays nôa le droit 
dôimposer ses d®cisions ¨ un autre. Un Etat a 
le droit dôexprimer son d®saccord en utilisant 
son droit de veto. Non content dô°tre anti-
d®mocratique, ce droit p®nalise lourdement 
la construction europ®enne. Tandis quôun 
vote ¨ la majorit® qualiý®e appara´t d®j¨ 
comme ®tant une alternative int®ressante. 
Contrairement au troc, la monnaie permet de 
lutter contre la violence naturelle de lôHomme. 
Justement cette monnaie existe, côest lôEuro. 
La Banque Centrale Europ®enne permet aux 
Etats-membres dôemprunter. Les ®changes 
sont r®glement®s. La stabilit® ®conomique 
permet la paix. Est-ce que les eurosceptiques 
peuvent inýrmer, que les fonds europ®ens 
ýnancent des projets r®gionaux de qualit® et 
assurent la cr®ation de nombreux emplois ? 
Depuis un demi-si¯cle, le Fonds Social 
Europ®en investit dans le capital humain, le 
Fonds Europ®en de D®veloppement R®gional 
promeut la coh®sion ®conomique et sociale 
et r®duit lô®cart de d®veloppement entre les 
r®gions. Le Fonds Europ®en dôAm®nagement 
et de D®veloppement R®gional d®veloppe 
une politique au proýt des zones rurales. 
LôEurope d®fend une valeur fondamentale : 
la solidarit®. Lôann®e 2010 est lôç Ann®e 
europ®enne de lutte contre la pauvret® et 
lôexclusion sociale è. Ce ph®nom¯ne est 
muticausal et il nôest pas lôapanage des 
pays les moins d®velopp®s. ê Paris, ¨ Milan, 
¨ Barcelone, ¨ Berlin, ¨ Londres, les plus 
fragiles dôentre nous meurent sur les trottoirs 
dans lôindiff®rence totale des citoyens. Quant 
¨ la pauvret®, il y a toujours un d®calage 
troublant entre les vîux pieux et les r®sultats 
des politiques men®es.

LôEurope se meurt. Certains jours, les 
Europ®istes ont le sentiment dôavoir fait le 
tour du probl¯me. Sinon, que faire demain, 
que nous nôayons pas d®j¨ fait ?

D®mocratement,

Pierre-Franck Herbinet4



Plus les enjeux se rapprochent du local 
et du citoyen et plus cette affirmation, 
les élections ne font pas seules une 
véritable démocratie, se révèle juste. C’est 
pourquoi une démocratie a autant besoin 
de citoyens intelligents et solidaires que 
d’élu(e) s en capacité de faire confiance en 
même temps qu’ils donnent à voir au-delà 
des particularismes locaux. La dictature 
des corporatismes tout comme celle des 
individus, auxquels les élu(e)s cèdent de 
plus en plus, ne font pas une politique 
de bien commun. D’autres démocraties 
votent pour leur administration, ce n’est 
pas le cas en France, il n’empêche qu’une 
administration ouverte, efficace et bien 
décentralisée est indispensable à la 
communauté et à la cohésion sociale.

Tous nous devons °tre en capacit® de g®rer la 
tension entre les libert®s individuelles et le sens 
du social. Le renouvellement de la d®mocratie 
impose donc une am®lioration de la gouvernance 
r®gionale et du comportement des citoyens.

Nous sommes dans un r®gime d®mocratique ou 
la libert® dôexpression devient plus relative que 
r®elle ¨ cause de la complexit® et des m®thodes 
des diff®rents groupes de pression.

Cela devient encore plus compliqu®, quant 
au-del¨ de lôexpression, nous souhaitons °tre 
v®ritablement co-auteur de notre vie collective.

Ce qui va compter côest lôapr¯s ®lection. Dans ce 
cadre, et dans ce qui a un lien avec ce que nous 
d®veloppons comme activit®s, cette campagne, 
ne nous a pas compl¯tement satisfait.

Lôavenir de lôEurope est ¨ reconstruire. Le 
comit® des r®gions avec le livre blanc sur la 
gouvernance multiniveaux tout comme la 
commission, ç La Pr®sidence espagnole a plac® 
la dimension r®gionale de lôUnion europ®enne 
au rang de ses priorit®s. Ceci r®pond par 
ailleurs ¨ la propre exp®rience de lôEspagne, un 
£tat form® par un ensemble de communaut®s 
autonomes è. 

Notre souhait de construire un r®seau europ®en 
en r®gion et une maison de lôEurope dans la 
capitale r®gionale doit °tre pris en compte. 
De m°me il devient imp®ratif de favoriser 
lôimplantation de t°te de r®seau europ®en en 
r®gion (ex : groupements dôemployeurs)
Les d®bats actuels sur la repr®sentation 
territoriale et les futurs conseillers territoriaux 
ne sont pas repris dans la campagne. Tout autant 
que les r®sultats, cette future repr®sentation, 
pour laquelle la soci®t® civile nôa ¨ aucun 

moment ®t® consult®e, va bouleverser notre 
quotidien ainsi aussi que celui des ®lus. Les 
associations sont particuli¯rement inqui¯tes. 
Au-del¨ de leur l®gitime survie ýnanci¯re, ce 
sont les relais, indispensables ¨ la communaut® 
r®gionale. Elles sont de plus en plus consid®r®es 
comme prestataires et mise en concurrence. 
Face au ç business social è elles ne feront pas le 
poids si une r®þexion visant au renouvellement 
de leur responsabilit® dans la soci®t®, nôest pas 
rapidement engag®e.
Lô®conomie solidaire ainsi que les droits de 
la femme, sont maintenant dans la grande 
n®buleuse de la DGCS (Direction G®n®rale 
de la Coh®sion Sociale). Sô®loigne ainsi notre 
engagement de rapprocher tous les mod¯les 
®conomiques. Le social nôest plus le suppl®ment 
dô©me de lô®conomie. Les entreprises int¯grent 
de plus en plus la responsabilit® sociale et 
environnementale. Le social aussi ne se g¯re 
plus comme la charit®. Ce quôil est convenu 
dôappeler la crise, pour ®viter de penser autre 
chose et faire croire que cela reviendra comme 
avant, devrait nous permettre de repenser 
ensemble, la globalit® du syst¯me. Plut¹t que 
de rechercher les boucs-®missaires et d®noncer 
¨ tout va, nous devrions, comme le souligne 
Edgar Morin ç ®noncer è et partager. De 
nombreuses solidarit®s se sont d®velopp®es ces 
derni¯res ann®es, les citoyens nôont pas attendu 
les changements. Tout cela doit °tre consid®r® 
autrement que comme ç exp®rimental, local et 
suppl®tif è. 

Notre dernier forum (d®cembre 2009) avait pour 
th¯me ç la soci®t® civile dans le d®veloppement 
des territoires : penser, sôorganiser et produire 
ensemble è, cela restera notre ýl rouge pour 
lôapr¯s ®lection. Il sôagit de reconstruire le Pacte 
Social de lôapr¯s-guerre, de lôadapter pour 
r®soudre la vraie crise, celle de la conýance.

La crise de notre mod¯le de d®veloppement est 
structurelle et globale. Elle est ®conomique, 
sociale, ®cologique, culturelle et politique. Le 
pire ne pourra °tre ®vit® sans une transformation 
radicale de nos modes de vie, de nos mani¯res 
de penser, de consommer, de produire, dô°tre 
solidaires.

Pensez donc ¨ voter deux fois ! Une fois pour 
la liste dô®lu(e)s que vous souhaitez et une fois 
pour ce que vous allez faire pendant les 4 ans 
du nouveau mandat. Une d®mocratie moderne 
fonctionne sur trois pieds : des citoyens 
responsables et organis®s, des ®lus et une 
administration et des services comp®tents.

France Joubert

Pr®sident du CERGE (Centre europ®en des groupements 
dôemployeurs). Pr®sident de Sauvons lôEurope Forum 
Poitou-Charentes

Les ®lections seules ne font pas une v®ritable d®mocratie
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Les plus anciens des lecteurs se 
souviennent encore de ce 9 mai 1950 le 
jour où, du Salon de l’Horloge au Ministère 
des Affaires Etrangères Robert Schuman 
– ministre français des Affaires étrangères 
–  dans une déclaration solennelle écrite, 
amendée, remaniée, peaufinée avec son 
complice Jean Monnet osa lancer son plan 
pour mettre en place le premier marché 
commun entre six pays de nouveaux 
impliqués, quelques années auparavant, 
dans un grave conflit armé au sein de 
l’Europe : La France, l’Allemagne, l’Italie, 
le Luxembourg, la Belgique et les Pays-Bas. 
Ces pays, que l’on nomme encore membres 
fondateurs de l’Union européenne, créent 
ainsi « une Communauté européenne du 
charbon et de l’acier » – la CECA – Le plan 
Schuman est mis en œuvre par le Traité de 
Paris adopté le 18 avril 1951 qui entrera 
en vigueur le 25 juillet 1952 et qui s’est 
terminé, comme prévu, le 23 juillet 2002.

Plus jamais la guerre entre nousé

 Le 7 mai 1950, R. Schuman adresse une lettre 
au Chancelier dôAllemagne Konrad Adenauer 
pour lui expliquer sa d®marche et son projet. Le 
8 mai le projet de texte est transmis ¨ Konrad 
Adenauer qui donne son accord. Les motivations 
de la D®claration de R. Schuman sont dôabord 
de garantir la paix et contribuer au rel¯vement 
du niveau de vie. La gestion communautaire de 
lôindustrie lourde de lô®poque ï secteur-cl® de 
lô®conomie de base de lôarmement ï doit rendre 
impossible toute nouvelle guerre entre les pays 
dôEurope occidentale. Objectifs fondateurs 
r®alis®s ! Il nôy a plus une guerre entre des 
£tats membres de la famille europ®enne depuis 
1945. Ceci ne fait pas abstraction des conþits 
arm®s survenus suite ¨ la dislocation de lôex-
Yougoslavie, ni de la fragilit® actuelle de la 
situation dans la r®gion des Balkans. Autant 
de r®alit®s dôailleurs qui tendent ¨ d®montrer 
la n®cessit® dôune Europe forte capable de 
poursuivre son objectif de garantir la paix.

 Extrait signiýcatif de la D®claration de 
Robert Schuman :

ç éLôEurope nôa pas ®t® faite : nous avons eu la 
guerre. LôEurope ne se fera pas dôun coup, ni dans 
une construction dôensemble. Elle se fera par des 
r®alisations concr¯tes, cr®ant dôabord une solidarit® 
de fait. Le rassemblement des Nations europ®ennes 
exige que lôopposition s®culaire de la France et de 
lôAllemagne soit ®limin®eé

Pour en savoir plus : www.robert-schuman.com

Le 9 mai 2010 et les £tats g®n®raux de lôEurope :

Cette ann®e encore plus que les ann®es 
pr®c®dentes, sera c®l®br® dans les villes et 
les villages des 27 £tats membres de lôUnion 
europ®enne cet ®v¯nement historique sur 
lequel repose aujourdôhui, 60 ans apr¯s, la 
poursuite de la construction europ®enne. 
Dans ce cadre, le samedi 17 avril ¨ 
Strasbourg se tiendra la 3e ®dition des £tats
g®n®raux de lôEurope. Ouverte gratuitement 
au grand public de 9h ¨ 19h au Palais de la 
Musique et des Congr¯s, elle se veut °tre une 
participation active des citoyennes et citoyens 
aux d®bats et aux enjeux concernant la 
poursuite de la construction europ®enne. Deux 
th¯mes guideront cet ®v¯nement europ®en : 
Le 60e anniversaire de la D®claration de Robert 
Schuman et les relations franco/allemande pilier 
de cette construction europ®enne toujours en 
mouvement et jamais achev®e. De nombreuses 
personnalit®s des institutions europ®ennes 
et de la soci®t® civile organis®e sont dôores 
et d®j¨ attendues. Diff®rentes activit®s
culturelles, sportives, animations diverses y 
compris pour les enfants seront propos®es tout au 
long de cette journ®e. LôAssociation Notre-Europe, 
Le Mouvement France et Europa Nova sont les
co-organisateurs de cette journ®e europ®enne 
en partenariat avec une multitude dôassociations, 
organisations, mouvements de la soci®t® civile. 
Vous pouvez en savoir plus en allant sur le site 
d®di® sp®cialement ¨ cet ®v®nement. 

Action p®dagogique pour tous :

Ce 60e anniversaire de la D®claration de R. 
Schuman peut °tre lôoccasion dôune d®marche 
p®dagogique, y compris pour les jeunes 
g®n®rations, en allant visiter les mus®es des 
P¯res de lôEurope : En Allemagne : Konrad 
Adenauer : mail : info@adenauerhaus.de 
ï Site :www.adenauer.de ï En Italie : Alcide 
De Gasperi : mail : museo.fdg@degasperin.it  
ï Site : www.degasperi.net  ï En France : 
Robert Schuman : mail : maison-robert-
schuman@cg57.fr ï Site : www.cg57.fr ï Jean 
Monnet : mail : info@jean-monnet.net  ï Site : 
www.jean-monnnet.net 

Sôinspirer de lôHistoire pour mieux comprendre 
le pr®sent et participer activement aux 
perspectives dôavenir de lôEurope, tel pourraient 
°tre les occasions de cet anniversaire pour le 
rendre actif et mobilisateur. 

Jean-Pierre Bobichon

Ancien fonctionnaire europ®en

60e anniversaire de la d®claration de Robert Schuman



Dans la temporalit® il y a plusieurs ®l®ments : 
est-ce quôon prend le bilan depuis que la 
politique agricole commune est mise en place, 
bilan positif dans la mesure o½ elle a atteint 
les objectifs qui lui avaient ®t® ýx®s : assurer 
une production agricole sur lôensemble du 
territoire europ®en et puis surtout assurer 
la s®curit® alimentaire de lôEurope. On peut 
m°me dire que pendant toutes ces ann®es, 
lôagriculture sô®tant diversiý®e, il est beaucoup 
plus de mod¯les aujourdôhui de production 
agricole, et on peut dire globalement que, 
par rapport aux objectifs qui ®taient ceux du 
trait® de Rome, ceux de lôEurope, la politique 
agricole a globalement atteint ses objectifs.
Apr¯s, il y a ce qui se passe maintenant et depuis 
20 ans. La PAC a chang®, profond®ment chang®, 
dans ses structures, dans son organisation. Je 
pense quôaujourdôhui, on devrait pr®parer une 
nouvelle ®tape, quelque chose qui change par 
rapport ¨ ce qui se fait aujourdôhui. Dôabord 
parce que les enjeux ont chang®, et que cette 
agriculture, de mani¯re majoritaire et large, 
conventionnelle comme on lôappelle, a eu des 
externalit®s n®gatifs extr°mement importante, 
sur les questions de lôeau, sur les ressources 
naturelles, sur le sol, comme on le constate 
aujourdôhui, et quôil ne sufýt pas de dire quôon 
va faire de lôagriculture biologique pour r®gler 
les probl¯mes de lôagriculture de mani¯re 
globale.

Donc je pense quôil y a un tournant. Un 
tournant qui va n®cessiter de ne pas seulement 
accompagner le bilan de sant® de la PAC qui a 
®t® vot® en 2008, mais dôessayer de prendre 
des mesures et faire des propositions qui 
nous mettent dans une autre perspective. 
Celle dôassurer la transition dôune politique 
agricole commune vers une politique agricole 
et environnementale commune. Côest ­a pour 
moi lôenjeu, côest dôarriver ¨ mettre lôagriculture 
dans un projet global de soci®t®, et dans 
les d®ýs et les enjeux du XXIe si¯cle, et pas 
simplement dans la d®fense dôun secteur, m°me 
sôil est important, dans la d®fense uniquement 
des producteurs et des agriculteurs, mais 
dôinscrire lôagriculture dans ce projet beaucoup 
plus large, qui est aujourdôhui je le disais celui 
de la question alimentaire, de la question 
environnementale, en m°me temps quôon 
a tous les probl¯mes li®s ¨ lôoccupation et 

lôam®nagement dôespaces. Donc je pense que 
l¨, il y a un virage ¨ prendre.

Ce quôon a fait avec le bilan de sant®, côest de 
terminer le cycle qui avait ®t® commenc® avec 
la r®forme de 92 : passer du soutien aux prix 
¨ un soutien avec des aides directes. On a ®t® 
jusquôau bout de ce cycle avec le bilan de sant®. 
On a d®coup® les aides, on a organis® un premier 
et un deuxi¯me pilier, on est arriv® aujourdôhui ̈  
avoir pratiquement des aides ̈  lôhectare partout. 
Tr¯s bien : unique, d®coupl®. Cô®tait ¨ mon avis 
la n®cessit® de clore le cycle entam® en 92 avec 
lô®tape de 2003 et le bilan de sant® de 2008.
Maintenant il faut ouvrir de nouvelles 
perspectives, et il ne faut pas se contenter de 
discuter dôagriculture, comme je le disais tout 
¨ lôheure, uniquement au travers du secteur 
agricole. Il faut inscrire lôagriculture dans un 
projet alimentaire, par ce que, d®sol® mais, 
un milliard dô°tres humains et plus m°me qui 
souffrent de la faim, dont, je le r®p¯te ¨ chaque 
fois, 18 millions dôEurop®ens qui souffrent de 
malnutrition. Donc cette question alimentaire, 
elle est au cîur des d®bats. Elle est aussi au 
cîur des d®bats qui sont li®s ¨ la sant®, ¨ la 
diversit® de lôalimentation qui est la meilleure 
r®ponse ¨ tous les probl¯mes quôon conna´t 
dôob®sit®, les probl¯mes cardiovasculaires, 
et autres sujets. Donc il faut avoir une vraie 
politique alimentaire ¨ lô®chelle europ®enne. 
Côest la politique qui est li®e aussi, ¨ la question 
environnementale : quelle agriculture pour 
°tre ¨ la fois productif, pour r®pondre ¨ la 
demande alimentaire et en m°me temps ouvrir 
de nouvelles perspectives non-alimentaires, en 
particulier au niveau de la biomasse, tout en 
respectant, ce qui nôa pas ®t® fait, les ressources 
naturelles que sont lôeau et les sols. Côest ­a 
lôenjeu, aussi, de la nouvelle politique agricole. 
Et puis ̈  la ýn, au bout du compte aussi, et il y a 
ce quôon appelle la r®gulation des march®s pour 
assurer des prix qui soient stables et pour ®viter 
la volatilit® quôon conna´t aujourdôhui, et l¨ il 
faut quôon garde une politique qui structure les 
march®s, qui ait des m®canismes dôintervention 
sur le march® pour avoir une ma´trise de 
lô®volution des prix, qui permettent dôassurer 
une stabilit® pour les producteurs et en m°me 
temps, un acc¯s aux produits alimentaires aux 
consommateurs. Voil¨ lôenjeu.

Dossier : Politique agricole commune

Quel bilan pour la politique agricole commune (PAC) ?

Rencontre avec Stéphane Le Foll, député européen (groupe PSE), membre de la 
commission AGRI du Parlement européen
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Et je pense quôon ne pourra pas simplement 
corriger ce quôon a fait jusquôici. Moi je suis 
partisan dôavoir une r®þexion assez forte, 
dôabord sur une r®forme globale des deux piliers 
de la PAC aujourdôhui, pour en faire un grand, 
que jô®voquais tout ¨ lôheure : alimentaire, 
environnemental, agricole. Est dans le m°me 
temps, il faut quôon ait des d®ýnitions nouvelles 
sur la structure des aides : une r®partition qui 
est assez in®gale, qui favorise aujourdôhui des 
processus et des mod¯les de productions qui 
sont sources dôexternalit®s n®gatives, et donc 
il faut quôon repense le syst¯me pour pouvoir 
mettre en îuvre ce que jôappelle la transition 
dôune agriculture conventionnelle vers une 
agriculture globalement soutenable. Moi je 
tiens ¨ ce concept, je ne me contente pas de 
favoriser lôagriculture biologique que je soutiens. 
Côest ce que je disais au moment du Grenelle de 
lôenvironnement. Quand on me disait, eh bien 
voil¨, le Grenelle lôenvironnement a d®cid® dôaller 
vers 20 % de surface agricole utile en agriculture 
biologique. On est ¨ 2,5 % aujourdôhui, dans 10 
ans voyez lôeffort quôil faudrait faire. Et m°me 
si on nôy arrivait, quôest-ce quôon fait des 80 % 
qui restent ? Donc moi je suis pour quôun 
traitement global de la question agricole, au 
travers de cette question environnementale, de 
la question de la production, de lôorganisation 
des ýli¯res de la r®gulation des march®s.
Et puis l¨, je pense que lôEurope ¨ partir de 
l¨ aura un r¹le ¨ jouer dans ce d®bat mondial 
aujourdôhui, qui pose de mani¯re tr¯s aigu± 
cette question de lôavenir de lôalimentation 
de lôhumanit® : un milliard, plus dôun milliard 
dôhommes qui souffrent de la faim aujourdôhui ; 

on sait que dôici 2050 on sera 3 milliards dô°tres 
humains suppl®mentaires. Il y a l¨, quand 
m°me, une question majeure. Et je reprends 
toujours cette formule quôon a imagin®e avec 
Edgar Pisani : pour nourrir le monde, il faudra 
quôon aide et quôon soutienne toutes les 
agricultures du monde. Celle de lôEurope, dans 
sa diversit®, comme celle de tous les autres 
pays du monde. Côest la condition pour pouvoir 
r®gler ce probl¯me alimentaire que lôon traite, ¨ 
mon avis, dôune mani¯re beaucoup trop faible 
aujourdôhui. Le sommet de la FAO ¨ Rome nôa 
pas d®plac® les foules. Ce nôest pas acceptable. 
Ce nôest pas acceptable, ­a fait partie des 
grands enjeux et des d®ýs de ce si¯cle. On ne 
peut pas construire ce monde qui se globalise 
aujourdôhui en pensant quôil va y avoir plusieurs 
centaines de milliers dôenfants, dô°tres humains, 
qui meurent toutes les semaines de la faim. Ce 
nôest pas acceptable. Donc il faut quôon se pose 
ces questions-l¨, et quôon r®solve le probl¯me. 
¢a fait longtemps quôon le dit, hein, depuis 
1976 la question alimentaire, ensuite le Club de 
Paris, toutes ces questions ont ®t® ®voqu®es, 
mais jamais trait®es de mani¯re concr¯te, ni 
avec des r®sultats. Il y a 10 ans, on devait 
diminuer de moiti® le nombre dôhommes qui 
souffrent de la faim dans le monde, et au lieu 
de diminuer de moiti®, il a r®augment®, il a 
pass® la barre des 800 millions, la barre du 
milliard, donc ­a côest une question qui m®rite 
vraiment un engagement politique tr¯s fort.
Donc si je me r®sume, on est ̈  la veille pour moi 
dôun changement n®cessaire de la mani¯re dont 
on a pens® lôagriculture, et dont on va penser la 
politique agricole commune.

Dossier : Politique agricole commune

Que pensez-vous de la politique agricole 
commune (PAC) ?

Je dirais d¯s le d®but que la politique agricole 
commune est peut-°tre la plus importante de 
toutes les politiques de lôUnion europ®enne, 
et je dis ­a pour deux raisons : parce que tout 
dôabord, lôEurope ne peut pas se permettre de 
renoncer ¨ son ind®pendance alimentaire, ce 
qui est ®vident pour tout le monde, pour les 
consommateurs, pour les agriculteurs, et la 
deuxi¯me raison, côest parce que nous avons, 
par la politique agricole commune, la chance de 

pouvoir garder notre mode de vie europ®en, qui 
est tellement diff®rent du mode de vie des autres 
coins du monde. Et je pense aussi aux nouveaux 
pays de lôEst qui ont beaucoup dôagriculteurs, 
par exemple chez nous en Roumanie, o½ 40 % 
des citoyens travaillent dans lôagriculture, donc 
ils ont r®ellement besoin de cette politique.
Je ne pourrais pas dire que la politique agricole 
commune est parfaite, surtout quôelle se 
confronte maintenant ¨ de nouveaux d®ýs 
comme le changement climatique ou la crise 
®conomique, par exemple, mais ce qui est 

La PAC vue du PPE

Rencontre avec Rares-Lucian Niculescu

Sauvons lôEurope a rencontr® Rares-Lucian Niculescu, d®put® europ®en (groupe PPE) et vice-
pr®sident de la commission AGRI du Parlement europ®en pour recueillir sa vision de la PAC.
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certain est que la politique agricole commune 
est perfectible, et nous allons analyser tout cela 
dans le cadre du d®bat sur lôavenir de la PAC qui 
commencera bient¹t au Parlement europ®en.

Quel avenir pour la PAC ?

On doit partir de lôid®e que, dans les d®bats 
sur lôavenir de la PAC, on doit ®couter tous les 
points de vue. Pas seulement les agriculteurs, 
qui doivent avoir la chance de communiquer leur 
point de vue, mais aussi les consommateurs, 
lôindustrie alimentaire et les citoyens, pourquoi 
pas. Côest une politique trop importante pour 
lôEurope pour essayer dô®couter seulement le 
point de vue de certaines cat®gories sociales. 
Je pense que la PAC doit °tre r®form®e, parce 
que, je lôai d®j¨ dit, nous nous confrontons ¨ 
de nouveaux d®ýs, qui sont tr¯s importants, 
et aussi parce quô¨ cause de la diversit® de 
lôEurope ¨ 27 on ne peut pas comparer la 
politique agricole commune de lôEurope ¨ 15 

avec la nouvelle politique agricole dont a besoin 
lôEurope ¨ 27. Il y a beaucoup de diversit®. Les 
£tats de lôEst ont des probl¯mes diff®rents des 
£tats de lôOuest, donc il faut essayer de trouver 
une formule commune pour tout le monde.

Quel est le sentiment des Roumains pour 
l’Europe aujourd’hui ?

La Roumanie est tr¯s attach®e ¨ lôUnion 
europ®enne et aux sentiments europ®ens, 
dôailleurs la Roumanie a toujours fait partie 
de lôEurope bien avant de faire partie de 
lôUnion europ®enne. Et aussi, les Roumains 
regardent maintenant comme une chance le 
fait dôappartenir ¨ lôUnion europ®enne. Nous 
avons le sentiment que lôEurope va nous 
aider beaucoup pour les d®ýs qui sont devant 
nous. Côest aussi valable pour le domaine 
de lôagriculture. Nous avons beaucoup de 
probl¯mes que nous esp®rons pouvoir d®passer 
¨ lôaide de la politique agricole commune.

La PAC, entre le rêve et le cauchemar européen

Jean-Pascal Lanuit

Nombreux sont ceux qui sôemploient ̈  expliquer 
le d®samour citoyen pour lôid®e europ®enne par 
lôimpression de confusion qui se d®gagerait de 
la r®partition des pouvoirs au sein de lôUnion 
europ®enne, par la complexit® des trait®s, 
par le manque de r®alisations concr¯tes ç qui 
parleraient aux gens è. Lôint®gration europ®enne 
tr®buche ? Vite, il faut r®agir : côest quôon va 
trop vite, trop haut, trop ç subtilement è pour 
le citoyen.

Pourtant, dans cet univers de pr®tendue 
confusion, une politique est ¨ la fois concr¯te, 
outill®e, identiý®e par les citoyens : côest 
la PAC. Une politique aussi manifestement 
europ®enne devrait faire lôunanimit®, mais, 
paradoxalement, on ne retrouve pas du tout 
dôengouement massif des ®lites europ®ennes 
¨ la d®fendre. Alors quôelle mobilise presque 
la moiti® du budget de lôUnion europ®enne, la 
PAC ne sôinvite pas dans les colloques savants 
sur lôavenir de lôEurope, dans les campagnes 
®lectorales pour les ®lections aux Parlements, 
dans les grands discours de politique g®n®rale 
et sur les plateaux de t®l®visioné Lôagriculture, 
qui d®termine nos ressources alimentaires 

(plus strat®giques encore que nos ressources 
®nerg®tiques), nos paysages (plus vastes que 
nos jardins), nos grands ®quilibres territoriaux 
et ®cologiques, reste en marge de la pens®e 
europ®enne.

A Bruxelles, Strasbourg, ou Luxembourg, 
pense-t-on encore la PAC ? ç Cachez donc ce 
sein que je ne saurais voir è semblent dire 
bien des d®vots de la cause europ®enne. Cette 
mamelle de lôEurope d®range par sa taille : 
il faudrait quôelle p¯se moins dans le budget 
communautaire susurre-t-on ¨ Bruxelles. Une 
politique ne se juge donc pas par le rapport 
de ses co¾ts et de ses avantages au regard de 
ses objectifs ? Pas la PAC, son simple volume 
la rendrait ç inconvenante èé Et si elle pouvait 
aussi produire moins dôactes juridiquesé Les 
agriculteurs sôen plaignent ? A-t-on vu des 
manifestations pour r®clamer la mise en place 
dôune organisation commune des march®s 
agricoles et une r®duction du nombre de 
r¯glements ? Mais voil¨, tous ces r¯glements sur 
le tatouage de lôauriculaire porcin, ­a ringardise 
le journal ofýcielé Et dôappeler ¨ ç moderniser 
sa gestion è par un recours accru ̈  la d®volution 
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de lô®diýcation des normes techniques par les 
instituts ext®rieurs.

Lôair g°n®e, la Commission a longtemps avanc® 
quôil fallait de toute fa­on la r®former, pour 
permettre lôint®gration ces nouveaux £tats 
membres dont lôagriculture est si diff®rente. 
Curieuse id®e, la PAC des ann®es 60 a justement 
®t® cr®®e pour permettre une int®gration entre 
des agricultures tr¯s diff®rentes sans cr®er une 
catastrophe socialeé Dôailleurs, les nouveaux 
£tats membres ont vite compris que cette 
politique nôexigeait pas dôeux de soumettre 
ces fameux plans pluriannuels ¨ la Commission 
pour obtenir dôhypoth®tiques co-ýnancements 
qui de toute mani¯re ne seront pas d®pens®s 
compte tenu des contraintes de programmation. 
La PAC, ¨ lôinverse, se caract®rise par une 
application imm®diate, un versement direct 
aux b®n®ýciaires, une solidarit® ýnanci¯re ; la 
consommation des cr®dits y est excellente.

Les sondages de lôeurobarom¯tre se succ¯dent : 
la PAC est populaire. On a beau essayer de 
pr®senter les choses au plus mal, les citoyens 
nôont pas envie de r®former cette politiqueé et 
ils adh¯rent principalement aux objectifs qui 
®taient ceux du trait® de Rome. Dôailleurs, tout le 
monde se garde bien de retoucher ces objectifs 
dans le trait®, m°me si une ç reformite aigu± è 
sôest en pratique empar®e de la PAC depuis 
1992 et quôun bon politiste ou juriste devrait 
sôinterroger sur la compatibilit® de toutes ces 
r®formes successives au sch®ma initial.

Mais lôobjet, ici, nôest pas dôanalyser les r®formes 
successives de la PAC, il est dôexpliquer son 
paradoxe : pourquoi la premi¯re des politiques 
europ®ennes semble °tre si peu d®fendues par 
les ®lites europ®ennes ? La r®ponse, ¨ mon 
sens, a moins ¨ voir avec lôagriculture quôavec 
une certaine vision de lôint®gration europ®enne 
et ce nôest pas un hasard si les pays les plus 
oppos®s ¨ la PAC sont aussi les adversaires de 
lôeuro.

La PAC est une politique dô£tat, technique, 
volontariste et solidaire. Elle est v®ritablement 
une politique ç commune è int®gr®e, loin 
des ç coordinations gesticulatoires è qui 
font lôactualit® dôautres secteurs. Certes, la 
concurrence, ou le commerce international sont 
aussi des politiques communes et int®gr®e, 
mais, comme le disait Jacques Delors, ç on ne 
tombe pas amoureux du march® commun è. 
Et ces politiques sont dôabord des politiques 
dôinterdiction : leur objectif est dôemp°cher les 
£tats membres dôadopter des comportements 
ou des l®gislations contraires ¨ lôint®r°t 
communautaire. Il ne sôagit pas tant de 
construire quelque chose que de d®manteler 
dôanciennes politiques publiques.

La PAC, ¨ lôinverse, est une politique de 
construction dôun bien commun, lôagriculture 
communautaire. Elle exige des moyens 
communautaires importants, la comp®tence 
des £tats membres ®tant limit®e voire refus®e. 
Elle exige des fonctionnaires communautaires 
pour d®penser cet argent, le contr¹ler, ®valuer 
les politiques, faire des choixé Elle exige que la 
Commission assume des responsabilit®s dô£tat 
et gouverne. La PAC nôest pas une ç politique è 
incantatoire faite de grands sommets, mais une 
prise de d®cisions quotidienne pour suivre des 
objectifs politiques d®ýnis. Son droit sôapplique 
directement aux agriculteurs, dans 27 £tats 
membres, et elle doit chaque semaine produire 
son lot dôactes juridiques qui permettent aux 
mesures dô°tre efýcaces et mises en îuvre. 
Comme toute administration. Et avec les m°mes 
d®senchantements : les r¯glements qui sont 
trop confus, les administr®s qui r®sistent, les 
agents publics ¨ g®rer, les lobbies ¨ combattre 
ou satisfaire, les fautes de gestion, les petites 
incomp®tencesé les critiques du Parlement ou 
de la Cour des comptesé

Le paradoxe de la PAC vient profond®ment de 
l¨ : elle est une politique ®tatique dans une 
construction de type vaguement conf®d®ral. 
D®sormais, elle met la Commission mal ¨ 
lôaise car cette derni¯re sôaper­oit que la PAC 
la place n®cessairement dans un r¹le, celui 
dôun v®ritable ex®cutif europ®en. Il lui est 
devenu tr¯s difýcile de conduire cette politique 
sans assumer cette position dans les autres 
domaines. Une politique agricole ind®pendante 
est un instrument de puissance, mais conduit ¨ 
des conþits avec les autres puissances, ¨ lôOMC 
notamment. La Commission est-elle pr°te ¨ 
rentrer dans lôar¯ne ? Prot®ger les revenus des 
plus faibles des agriculteurs, combattre les abus 
de droit conduit ¨ d®ýnir une politique sociale. 
La Commission est-elle pr°te ¨ afýcher des 
choix -par essence politiques- de redistribution ? 
Certains territoires se fragilisent, dôautres 
sôenrichissent : faut-il laisser faire ? Le march® 
entra´ne des instabilit®s de cours, pousse aux 
monopoles, d®truit lôenvironnement : faut-il 
intervenir et ®laborer une doctrine de lôaction 
publique ?

La PAC, côest le retour du refoul® politique 
europ®en : que voulons-nous vraiment faire 
ensemble ? Elle est porteuse de toutes les 
ambiguµt®s de la construction europ®enne 
car elle est une alternative ¨ elle seule. R°ve 
dô£tat, cauchemar bureaucratique ? Int®gration 
s¾rement. Elle porte en germe un autre syst¯me 
institutionnel et, par cons®quent, met les ®lites 
europ®ennes mal ¨ lôaise. Peut-°tre moins les 
citoyensé

Dossier : Politique agricole commune



LôEurope a la r®putation dô°tre le cheval de Troie 
par lequel les abominables OGM sôintroduisent 
dans nos campagnes. Il nôen est rien, bien au 
contraire. Le Pr®sident Barroso par contre, 
revient personnellement sur cette question 
avec une r®gularit® ®tonnante.

Face aux difýcult®s dôadoption des OGM dans 
les diff®rents pays europ®ens, il a mont® dans la 
deuxi¯me moiti® de 2008 une s®rie de r®unions 
informelles et priv®es de d®l®gu®s sp®ciaux des 
diff®rents chefs dô£tat et de gouvernement, qui 
ont naturellement conclu ̈  lôardente n®cessit® de 
la diffusion des OGM et ont propos® de soutenir 
lôindustrie dans un plan de ç p®dagogie è.

Mais lorsque la question parvient au Conseil des 
ministres en mars 2009, seuls quatre pays sur 
27 votent en faveur dôune condamnation des 
moratoires autrichiens et hongrois. Le moins 
quôon puisse dire est que les signaux, publics 
et semi-publics, envoy®s par les ministres et 
les membres de la Commission ®taient pourtant 
tr¯s clairs, mais Barroso a absolument voulu 
tenter lô®preuve de force.

Rebelote en d®cembre : ¨ lôunanimit® le 
Conseil des ministres a demand® que les 
risques sanitaires ne soient plus les seuls 
pris en compte pour autoriser les OGM, mais 
que les cons®quences ¨ long terme pour 
lôenvironnement, les organismes vivants et la 
sant® soient correctement ®valu®s.

Mais d¯s la nouvelle Commission plus ou 
moins install®e, Bruxelles bruisse ¨ nouveau 
de rumeurs relatives ¨ la volont® de Barroso 
de relancer ce dossier qui lui a ç pourri son 
premier mandat è (est-ce le seul ?). Son espoir 
de parvenir ¨ imposer ses vues repose semble-
t-il sur le d®part de lôancien Commissaire ¨ 
lôenvironnement Stavros Dimas, qui ®tait tr¯s 
oppos® aux OGM, ainsi que sur une bonne dose 
de volontarisme.

Cet optimisme est sans doute un peu pr®matur®. 
Le nouveau Commissaire ¨ lôagriculture, 
Dacial Ciolos, est consid®r® comme le second 
fran­ais de la Commission; il a fait ses ®tudes 
dôagronomie ¨ Rennes et Montpellier et a pass® 
la majeure partie de sa carri¯re professionnelle 
en France. Entendu par le Parlement europ®en, 
il sôest prononc® pour le respect des d®cisions 
des Etats-membres en la mati¯re et a particip® 
¨ la conf®rence des r®gions sans OGM.

Le nouveau fer de lance de lôoffensive est 
John Dalli, le commissaire maltais ¨ la Sant®. 
Il projette en effet de faire descendre les 
autorisations au niveau des Etats , appelant ¨ 
une expertise scientiýque qui ne mange pas 
de pain. Il a par contre refus® de r®pondre aux 
questions des parlementaires sur la labellisation 
des OGM, renvoyant ¨ des discussions 
ult®rieures.
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